
CHAPITRE 108

Loi concernant la Commission des écoles
catholiques de Québec

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la Commission des
écoles catholiques de Québec a, par sa

pétition, représenté qu'il est dans l'intérêt
de ladite commission et qu'il est néces-
saire, pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte et les lois qui la
modifient soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . En sus des pouvoirs conférés par
l'article 1 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapi-
tre 113, ladite commission, nonobstant les
dispositions à ce contraires contenues dans
l'article 35 de la loi 32 Victoria, chapitre
16, ou toute autre loi, est autorisée, par
la présente loi, à emprunter, par émission
d'obligations ou bons, sujet aux approba-
tions préalables du surintendant de l'ins-
truction publique et de la Commission
municipale de Québec, une somme n'excé-
dant pas deux millions de dollars, pour
l'acquisition de terrains et de bâtisses, de
gré à gré ou par expropriation, la construc-
tion et l'ameublement ou l'agrandissement
d'écoles et de couvents ainsi que pour la
construction et l'agrandissement de rési-
dences dans les paroisses où il y a né-
cessité.

2 . A partir du 1er juillet 1953, nonobs-
tant toutes dispositions législatives incon-
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ciliables, l'article 257 de la Loi de l'instruc-
tion publique, remplacé par l'article 2 de
la loi 13 George VI, chapitre 27, s'appli-
que à la Commission des écoles catholiques
de Québec.

3 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, le traitement du pré-
sident de la Commission des écoles catho-
liques de Québec sera de cinq mille dollars
par année, dont trois mille dollars à titre
de salaire et deux mille dollars à titre de
frais de représentation et de déplacement;
quant aux autres membres de ladite com-
mission, leur traitement sera de deux mille
quatre cents dollars par année, dont mille
six cents dollars à titre de salaire et huit
cents dollars à titre de frais de représen-
tation et de déplacement.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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